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Ôter leur pouvoir destructeur 
aux capitalistes

La parenthèse estivale ne peut faire oublier 
une situation qui se détraque à grande vitesse. 
Que l’on ait pu ou non partir en vacances, l’infl a-
tion et la vie chère nous rattrapent partout. La 
chaleur nous étouff e, et ce n’est là qu’un aspect 
catastrophique du réchauff ement climatique. En 
Ukraine, la guerre et son cortège de destructions 
continuent.

Comme un miroir grossissant, cette période 
de vacances souligne bien des reculs. La chaleur 
de l’été rend les conditions de travail plus dures 
et fait ressortir l’exiguïté des logements et l’en-
tassement dans les quartiers populaires. À cela 
s’ajoutent les services utiles à la population fer-
més ou en sous-régime. C’est particulièrement 
dramatique pour les hôpitaux, plongés dans des 
situations impossibles.

Rien de tout cela n’est nouveau. Le recul de 
nos conditions de vie est insidieux et progressif. 
Il n’y a pas d’images spectaculaires de ce qui est 
détruit. Il n’y a pas eu de tirs de mortiers d’ar-
tifi ce, pas d’incendies comme lors des émeutes. 
Les hôpitaux ne sont pas brûlés : ils sont vidés 
de leurs soignants ! Les logements manquants ne 
sont pas incendiés : ils ne sont pas construits ! Il 
n’y a pas de pillage visible et médiatisé, et pour-
tant la société est mise en coupe réglée. Tout cela 
se fait dans « l’ordre », c’est-à-dire dans l’ordre 
de l’exploitation qu’aiment tant la droite et l’ex-
trême droite.

Le grand patronat s’enrichit comme jamais sur 
le dos des travailleurs en attaquant les conditions 
de travail, en maintenant les salaires au plancher 
et en intimidant tous ceux qui osent protester. 
Et comme si cela ne suffi  sait pas, il nous rackette 
au travers de l’infl ation, car c’est lui qui décide 
d’augmenter les prix pour faire grimper ses 
marges.

Par mille et un subterfuges, les capitalistes, 
plus ou moins couverts par la loi, s’arrangent pour 
soustraire des milliards aux impôts. Là, les politi-
ciens qui se veulent à la pointe du combat contre 
la délinquance ne crient pas « Au voleur ! » Tout 
cela, alors même que le grand patronat pompe 
déjà allègrement dans les caisses publiques au 
travers des subventions et autres ponts d’or.

Ces milliards, qui devraient 
servir à toute la population et 
permettre aux classes populaires 
de vivre mieux, sont accaparés 
par la grande bourgeoisie. Cette 
année, Bernard Arnault, en haut 
du palmarès, a perçu 2,84  mil-
liards de dividendes, soit cinq 
smic par minute. De l’autre côté, 
certains travailleurs ne peuvent 
plus s’acheter ne serait-ce que des 
fruits et des légumes. L’écart entre 
les deux est le résultat de ce vol 
légalisé.

Retraites, droits sociaux, hôpi-
taux et écoles publiques, envi-
ronnement… les maîtres de la 
société, la classe capitaliste et ses 

politiciens aux ordres, sont en train de tout sac-
cager pour servir les intérêts d’une infi me mino-
rité de capitalistes. Ces destructions-là sont sans 
commune mesure avec celles provoquées par les 
émeutes de quelques milliers de jeunes révoltés 
contre les violences policières.

Mais pas un gouvernement ne fera le compte 
des dégâts engendrés par la gestion capitaliste, 
car tous les politiciens qui se bousculent au por-
tillon sont les défenseurs de cet ordre bourgeois, 
de la propriété privée et de la loi du profi t.

C’est vrai de Macron, qui nous en fait la 
démonstration tous les jours et qui l’a montré le 
14 juillet quand, sans complexe, il a reçu à bras 
ouverts Modi, l’autocrate indien, tournant le dos 
aux droits de l’homme en échange de la vente de 
quelques Rafale. Ou quand il a décoré Pouyanné, 
PDG de TotalEnergies, grand promoteur de l’in-
dustrie pétrolière et des gaz à eff ets de serre.

C’était aussi vrai de la gauche quand on l’a vue 
au pouvoir. Et nul besoin que le Rassemblement 
national et Le Pen soient au gouvernement pour 
comprendre qu’en ciblant la jeunesse et l’immi-
gration, ils font diversion et cachent la responsa-
bilité des capitalistes. Il est évident qu’au pouvoir 
ils seraient, comme les autres, complices de leurs 
vols, de leur pillage et de leurs crimes contre les 
travailleurs, la société et l’environnement.

La ligne de conduite de ces capitalistes, ceux-là 
mêmes qui font la pluie et le beau temps, peut se 
résumer ainsi : « J’accumule des fortunes, et après 
moi le déluge. » Il paraît que certains d’entre 
eux se payent maintenant des bunkers capables 
de résister à une bombe nucléaire, un tsunami 
ou une épidémie. Sauver leur peau, après avoir 
œuvré à la destruction des hommes et de la pla-
nète en les exploitant jusqu’à leurs limites : voilà 
à quoi pensent ceux qui prétendent nous diriger !

Ces gens-là sont des dangers publics qu’il faut 
empêcher de nuire. Et c’est possible, si les tra-
vailleurs retrouvent la conscience de ce qu’ils 
sont : les seuls capables de faire fonctionner la 
société. Les seuls à pouvoir la diriger pour qu’elle 
ne soit pas guidée par la soif de profi ts, la spécu-
lation et la concurrence qui mènent la société à 
l’autodestruction.

Bulletins d’entreprise du 17 juillet 

Incendie à Saronida, au sud d’Athènes, le 17 juillet. 
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Les 100 jours de acron rien 
de nouveau sous le soleil
Pour en finir avec les mobilisations de travailleurs 
contre sa loi sur les retraites, Macron avait promis 
100 jours d’apaisement. Résultat, l’apaisement 
s’est transformé en embrasement et il n’y a 
aucune amélioration pour les classes populaires.

Ce scénario mis en scène 
par les communicants de 
l’Élysée était si mauvais 
et prév isi ble q ue même 
le remaniement ministé-
riel, prévu pour clore ces 
100  jours, est devenu un 
non-événement.

Politicien au service de 
la bourgeoisie, Macron est 
contraint par sa feuille de 
route : i l doit poursuivre 
coûte que coûte les attaques 
contre les travailleurs, sur 
les retraites, le chômage, la 
santé... Et en même temps il 
doit multiplier les cadeaux 
aux entreprises tandis que 
les impôts des plus riches et 

des entreprises doivent di-
minuer. Successivement, le 
Covid, la guerre en Ukraine, 
le dérèglement climatique, 
tout a servi de prétexte pour 
favoriser les capitalistes et 
détériorer encore la situa-
tion du monde du travail.

Il y a moins de soignants, 
moins d’enseignants, moins 
de travailleurs à Pôle em-
ploi ou dans les adminis-
trations utiles à la popula-
tion qu’avant. Et enfin les 
patrons ont trouvé le sou-
tien de Macron et de ses mi-
nistres pour voler les tra-
vailleurs avec l’inflation et 
bloquer les salaires.

Cette politique ne peut 
que dresser contre lui des 
couches de plus en plus 
larges de la popu lat ion. 
Faute d’une majorité, il est 
contraint de manœuvrer 
ou de passer en force. Son 
gouvernement fait donner 
ses flics contre les grévistes 
ou contre les manifestants. 
I l interdit régulièrement 
des manifestations. C’est 
encore cette faiblesse poli-
tique qui le pousse à attiser 
toutes les divisions entre les 
travailleurs, à désigner des 
boucs émissaires, à lancer 
ses ministres sur le terrain 
du racisme, de la peur de 
l’intégrisme ou des atten-
tats. Tout cela fait partie de 
l’arsenal qui cherche à écra-
ser l’opinion ouvrière.

Un autre serviteur de 
la bourgeoisie succédera à 

Canicule  trop chaud pour travailler ud et 202  ceinture 
pour les travailleurs
Selon les premiers documents concernant le 
budget de l’État de 2024, le gouvernement 
prévoit de faire plus de quatre milliards 
d’euros d’économies sur les dépenses 
publiques par rapport à 2023. 

Le ministre délégué 
au Budget Gabriel Attal 
l’a justifié en expliquant 
que le « désendettement 
est une urgence natio -
nale ». Depuis la crise du 
Covid, avec le « quoi qu’il 
en coûte », l’État a en ef-
fet dépensé sans compter 
pour les grandes entre-
prises, ce qui a entraîné 
l’explosion de la dette, 
qui représente environ 
110 % de l’ensemble des 
richesses produites sur 
u ne an née en France. 
L’a g e nc e  de  no t at ion 
Standard & Poor’s et, der-
rière elle, les marchés fi-
nanciers, à qui cela a bien 
profité, exigent à présent 
sa réduction.

Mais quand Gabriel 
Attal annonce qu’« il va 
falloir faire des efforts », il 
ne pense évidemment pas 
aux profits des grandes 
ent repr i ses ,  q u i  vont 
continuer à être arrosées 
de milliards de subven-
t ions supplémentaires 
sous prétexte de plani-
f icat ion écologique. Ce 

n’est pas non plus l’armée 
qui sera mise à la diète, 
bien au contraire, le bud-
get militaire est en forte 
hausse.

Le gouver nement a 
décidé de tailler dans les 
dépenses publiques dont 
la population a bénéficié, 
comme le prétendu bou-
clier tarifaire sur le prix 
de l’énergie. Le gouverne-
ment a aussi l’intention de 
réduire les dépenses so-
ciales, notamment à des-
t ination des chômeurs, 
ainsi que les dépenses 
de santé. Les ministres 
évoquent explicitement 
l’objectif de faire baisser 
le nombre d’arrêts mala-
die. Pour eux, la vie des 
travailleurs ne représente 
rien !

S’i l n’est pas encore 
fixé précisément, le bud-
get que le gouvernement 
concocte comportera de 
nom br eu ses  at t aq ues 
brutales contre les tra-
vai l leurs et les classes 
populaires.

Jérémy Coelho

Macron à l’Élysée sans que 
les attaques connaissent 
le moindre répit . Pour y 
mettre un coup d’arrêt, les 
travailleurs devront mettre 
fin à la domination de leurs 

exploiteurs. Cela ne se fera 
pas en cent jours ou en 
quatre ans : ce sont les mo-
bilisations des travailleurs 
qui fixeront les échéances.

Marion Ajar
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Alors que la canicule s’est abattue une fois de 
plus sur l’Europe, avec ses effets spectaculaires 
ou dramatiques, des millions de travailleurs sont 
contraints de continuer à travailler coûte que coûte.

La majorité des usines 
sont des fours, avec des ate-
liers confinés et mal ventilés. 
Et quand ils sont climatisés, 
c’est parce que la production 
l’exige, les machines ou la 
matière première ne suppor-
tant pas la chaleur. Travail-
ler dans une fonderie, une 
cabine de peinture ou une 
boulangerie industriel le, 
suivre des cadences infer-
nales sur une ligne de mon-
tage ou soulever des charges 
lourdes tout en portant des 
équipements de sécurité 
lourds et encombrants de-
vient une véritable torture 
quand la température at-
teint les 40°C. Dans le BTP, 
les chantiers, quasiment tou-
jours exposés à la chaleur ou 
à la poussière, ne sont pas 
interrompus pendant les épi-
sodes de canicule.

Cette exposition à la cha-
leur tue. Elle tue directe-
ment – quelques dizaines 
de décès sont répertoriés 
chaque année – et elle tue 
à petit feu, en créant ou en 
aggravant des maladies car-
diaques ou respiratoires. 
Dans ces condit ions, les 
bons conseils des médias 
pour se protéger d’un coup 
de chaud, du t y pe « Bu -
vez  ! Hydratez-vous  ! » ou 

« Recherchez les zones de 
fraîcheur ! », qui échauffent 
déjà les oreilles quand on 
les entend coincé dans un 
logement surchauffé, de-
viennent cyniques et insup-
portables quand on subit 
huit heures à l’usine ou sur 
un chantier.

Le Code du travai l in-
dique bien que les locaux 
doivent avoir une « tem-
pérature adaptée à l’orga-
nisme humain », mais sans 
imposer de norme contrai-
gnante. Si l’Assurance-ma-
ladie ou l’Institut national 
pour la santé au travai l 
considèrent qu’il est dange-
reux de travailler au-delà 
de 33°C, aucune limite maxi-
male de température n’est 
fixée. La seule obligation 

de l’employeur pour limiter 
les risques est de fournir 
de l’eau fraîche en quantité 
suffisante et de renouveler 
l’air des locaux, ce qui est 
loin d’être respecté dans 
toutes les entreprises. Si les 
horaires de travail sur les 
chantiers sont parfois modi-
fiés en période de canicule, si 
des pauses supplémentaires 
sont accordées dans les ate-
liers les plus durs, c’est le 
plus souvent après que les 
travailleurs l’ont imposé.

En période de canicule 
comme tout le reste de l’an-
née, la production et l’avan-
cée des chantiers, c’est-à-
d i re l ’accu mu lat ion des 
profits, passent avant la vie 
des travailleurs. Pour impo-
ser des conditions de travail 
correctes et ne mettant pas 
leur santé en danger, ces 
derniers ne peuvent comp-
ter que sur eux-mêmes.

Xavier Lachau
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u pas et sous aute 
surveillance

Le ministre de l’Inté-
rieur, Darmanin, a mobili-
sé  000 policiers et gen-
darmes les nuits du 13 et du 
1  juillet afi n de « prévenir 
tout incident ». i rien n’est 
venu troubler le défilé des 
troupes et de leurs engins 
de destruct ion à grande 
échelle sur les Champs-Ély-
sées, le gouvernement vou-
lait aussi éviter toute protes-
tation contre les violences 
policières.

près l’interdiction, le 
samedi  juillet, de la mani-
festation prévue par le comi-
té dama raoré, la justice 
a confirmé celle d’un nou-
veau rassemblement contre 
les violences policières le 
samedi 1  juillet.

«  ilence dans les rangs », 
cela marche peut- tre à l’ar-
mée, mais cela ne suffira 
pas à fermer la bouche de 
ceux qui veulent, à juste rai-
son, dénoncer les violences 
policières.

Du ede  
 la pré ecture

armi les préfets promus 
le 1  juillet fi gure hibault 
Lanxade, ancien vice-pré-
sident du edef, nommé 
préfet de l’ ndre.

C’est un exemple de l’en-
chev trement profond entre 
l’appareil d’État et le patro-
nat : fi ls d’un amiral, il est 
marié avec la fi l le de Ca-
roline Cayeux, longtemps 
maire de droite de Beauvais 
et encore récemment mi-
nistre de acron.

près avoir mené une 

carrière de cadre chez hell, 
Lanxade a été  de Lu-
miness, une entreprise de 
traitement des données de 
1  00 salariés. l siège éga-
lement au conseil d’admi-
nistration de l’ rssaf o  il 
représente le edef.

 la t te d’une entreprise 
ou d’une préfecture, de tels 
hommes poursuivent une 
m me mission : servir les 
intér ts des capitalistes.

ou anné 
 nouveau épin lé

armi les  personnes 
qui ont re u la Légion d’hon-
neur le 1   juillet pour leur 
« investissement au service 
de l’intér t général », selon 
la formule consacrée, le 

 de otal nergies, a-
tric  ouyanné, ne fait pas 
tache.

éjà chevalier de ladite 
Légion d’honneur, le voilà 
élevé au rang d’officier. l 
faut dire qu’il est exemplaire 
dans le respect du seul code 
d’honneur commun à tous 
les capital istes : engran-
ger des milliards, sans au-
cune considération pour les 
conséquences humaines et 
environnementales de cette 
course aux profi ts.

ls nous trompent  
ils nous pompent

 l’heure des départs en 
vacances, le rac et sur les 
carburants continue, mal-
gré la baisse des prix du 
pétrole.

La marge des distribu-
teurs est restée la m me 
qu’en janvier, 10 centimes 
par litre en plus par rap-
port aux prix de 0 1. Les 

distributeurs renvoient la 
responsabilité sur les four-
nisseurs. La vérité, c ’est 
q ue produc teu r s ,  ra f f i -
neurs et distributeurs nous 
pompent !

La canicule  
uelle canicule

Le ministre de l’ gricul-
ture, arc Fesneau, a soule-
vé l’indignation de scienti-
fi ques en déclarant : «  n a 
plut t des températures as
se  normales pour un été ».

Ce représentant des lob-
bys de l’agroal imentaire 
entendait ainsi justifier la 
poursuite de la polit ique 
actuel le de subventions, 
qui profi te aux plus grosses 
ex ploitat ions ag r icoles . 

our ces gens-là, la planète 
peut bien mourir tant que 
vivent les profi ts.

odi en rance Macron
agent commercial de Dassault
Invité d’honneur du défilé du 14-Juillet, le Premier 
ministre de l’Inde Norendra Modi a annoncé son 
intention d’acheter 26 avions Rafale, pour les porte-
avions indiens. Ils s’ajouteront aux 36 autres que le 
pays avait achetés en 2015, sous l’ère Hollande.

Le groupe aval, quant 
à lui, profitera de la com-
mande de trois sous-marins. 
Le groupe assault, qui pro-
duit les Rafale et les vend 
1  millions pièces, n’a pas 
retenu son enthousiasme. 
Le journal e igaro, qu’il 
possède, a vanté « ce  euron 
des forces fran aises » qui 
aurait « démontré toutes ses 
capacités à répondre au  e
soins de la marine indienne ».

our faciliter les négocia-
tions, pas encore fi nalisées, 

acron n’a pas hésité à dé-
corer odi de la grand-croix 
de la Légion d’honneur. C’est 
une breloque à  milliards ! 
Personne dans les allées du 
pouvoir n’a eu le mauvais 
goût de s’appesantir sur les 
violations répétées des droits 
des minorités ethniques et 
religieuses en nde, victimes 
de véritables pogroms. in-
si, dans l’État du anipur 
dirigé par le B , le parti na-
tionaliste hindou de odi, 
des massacres récents ont 
fait plus d’une centaine de 
morts. l faut dire que l’ar-
mée fran aise, que odi est 
venu admirer, n’est pas en 
reste, en matière d’exactions, 

par rapport aux pires milices 
d’extr me droite sévissant en 
nde. Ce n’est pas pour rien 

qu’elle a dû quitter le Bur-
ina Faso à la suite du ali, 

vomie par la population.
Ces relations mondaines 

et commerciales entre cri-
minels, ce qu’on appel le 
la diplomatie, permettent 

aux présidents de la Répu-
bl ique successi fs de ser-
vir d’agents commerciaux 
pour les grands capitalistes 
de l’armement, Dassault, 

halès et les autres. ais 
au-delà, en renfor ant sa 
coopération militaire avec 
l’ nde, la puissance de se-
conde zone qu’est la France 
se renforce dans la région 
d i te  «   i ndo -pac i f iq ue ». 

lle se place ainsi face à la 
Chine, la puissance mon-
tante concurrente que les 
impérialistes occidentaux 

transforment en ennemie.
e r r i è r e  l e s  v e n t e s 

d’armes à un pays lointain, 

il y a la préparation d’une 
guerre généralisée.

Julien Bisson

1 uillet  la Françafrique défile
Les festivités martiales du 14-Juillet ont vu 
défiler sur les Champs-Élysées quelques dizaines 
d’élèves de lycées militaires du Sénégal, de 
Madagascar, de la République de Côte-d’Ivoire, de 
la République du Congo, du Bénin et du Gabon.

l y a dix ans, des unités 
de l’armée malienne et de 
diff érents pays d’ frique 
avaient défi lé à aris, de-
vant Fran ois Hol lande 
engagé dans une guerre 
au relent colonial au ali. 

epuis, le gouvernement 
fran ais et son armée ont 
dû abandonner la Centra-
frique, évacuer le ali et 
le Bur ina Faso. ais en 
faisant défiler ces jeunes 
apprentis militaires venus 
d’ frique, le message déli-
vré par le gouvernement 

f ran ais se veut c la ir : 
l’impérial isme fran ais 
continuera de s’accrocher 
à son ancien pré carré 
et prépare l’avenir pour 
qu’il ne soit pas écarté du 
pillage du continent.

ne tribune du géné-
ra l h ier r y Bu r hard , 
chef d’état-major des ar-
mées fran aises, publiée 
dans le e igaro, a en-
foncé le clou : «  es éta

lissements d’e cellence 
sont umelés avec des l
cées militaires fran ais et 

permettent au  eunes gé
nérations de créer des ami
tiés pérennes fondées sur 
le dépassement de soi dans 
l’e cellence académi ue  »

err ière ces mots ron-
f lants il s’agit de former 
une complicité de crimi-
nels entre officiers fran-
ais et africains sur le dos 

des populations. n clair, 
l ’armée fran aise – qui 
continue à se maintenir, 
de jibouti au abon et 
en C te d’ voire, au chad 
et au iger – va couver et 
chouchouter de futurs of-
f iciers africains comme 
elle l’a toujours fait depuis 
la décolonisation, en espé-
rant un retour sur inves-
tissement permettant une 

collaboration efficace et 
loyale.

Ces « amit iés péren-
nes » seront d’ailleurs plus 
nombreuses car la nou-
velle loi de programma-
tion militaire votée par le 

arlement prévoit de dou-
bler, en les passant à 00, 
le nombre de jeunes ap-
prentis o   ciers ou sous-of-
ficiers africains intégrés 
à des écoles militaires en 
France. errière les vi-
sages inoffensifs de ces 
adolescents africains en 
uniforme se dissimulait 
celui, hideux et sanglant, 
d’un impérialisme fran-
ais qui ne veut pas l cher 

ses positions en frique.
Boris Savin
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Canicule
les piscines à sec
Alors que la canicule fait des ravages dans 
toute l’Europe, tous cherchent à se rafraîchir, 
notamment en allant à la piscine. 

Mais cet été, il sera en-
core plus diff ici le que le 
reste de l’année d’y aller, 
aussi bien dans les ban-
lieues populaires que par-
tout dans le pays.

En Seine-Saint-Denis, cet 
été, la piscine de Bobigny 
n’est ouverte, du mercre-
di au lundi, que de 1  h  0 
à 1  h. utre exemple au 
Blanc-Mesni l , la piscine 
n’ouvre que deux journées 
entières dans la semaine, 
sauf aux heures des repas, et 
le reste du temps, ce sont des 
demi-journées d’ouverture. 
Cela aggrave encore la situa-
tion dans ce département 
qui, avec 36 bassins pour 
1,  million d’habitants, se 
situe très en dessous de la 
moyenne nationale, avec 
quatre fois moins de mètres 
carrés de piscine par habi-
tant. Durant l’année, cela re-
présente l’obligation pour 72 
groupes scolaires de trouver 
un créneau dans la même 
piscine pour apprendre à 
nager aux enfants !

La situat ion n’est pas 
meil leure dans certaines 
villes de province. À Des-
cartes par exemple, com-
mune d’Indre-et-Loire de 

  00 habitants, la piscine 
est fermée tout l’été, alors 
qu’elle était habituellement 
ouverte de mai à août et 
qu’elle accueillait près de 

0 000 personnes.  ceux-là 
il ne reste que la baignade 
dans la Creuse, mais el le 

n’est pas surveillée faute de 
personnel. t, en effet, une 
autre conséquence drama-
tique de la pénurie de pis-
cines ce sont évidemment 
les 1 000 noyades annuelles, 
dont la moitié en été.

Les ra isons avancées 
par les municipalités sont 
multiples : il y a la hausse 
des prix de l’énergie, et déjà 
cet automne on avait as-
sisté à la fermeture d’une 
trentaine de piscines dans 
le Val-de-Marne, la société 
gérante Vert marine se re-
fusant à payer la facture 
faute de subventions. 

Une aut re ra i son es t 
la pénurie de maîtres-na-
geurs : i l en manquerait 

 000, les bas salaires et 
les horaires contraignants 
n’attirant pas beaucoup de 
candidats. ’y ajoutent les 
travaux de réfection d’éta-
bl issements parfois très 
vieux, 100 000 équipements 
ayant au moi ns 0  ans , 
dont  % des piscines pu-
bliques.  cela s’ajoutent cet 
été les arrêtés de restriction 
d’accès à l’eau.

Pendant q ue l ’argent 
manque cruellement pour 
les piscines, il coule à flots 
pour les . insi, le centre 
aquatique de Saint-Denis, 
construit pour les épreuves 
de natation, coûtera la baga-
telle de 1  millions d’euros, 
soit le prix d’une douzaine 
de piscines municipales !

Cédric Duval

Loi d ur ence des démolisseurs 
pas pressés de reconstruire
Alors que les compagnies d’assurance estiment 
à plus de 650 millions d’euros les dégâts 
causés par les émeutes, le gouvernement 
a lancé une loi dite d’urgence visant à 
simplifier les démarches administratives pour 
reconstruire les bâtiments publics détruits

Mais l’État ne versera pas 
un centime, laissant les com-
munes se débrouiller avec 
ce qu’elles ont et attendre le 
bon vouloir des assureurs.

L e  g o u v e r n e m e n t 
Macron, tout comme ses 
prédécesseurs, n’a pas at-
tendu les émeutes pou r 
démolir à sa façon, et plus 
e cacement que les émeu-
tiers, les services utiles à 
la population des quartiers 
populaires. Il n’est donc pas 
surprenant que sa « loi d’ur-
gence » se borne à une sim-
plification des démarches. 

uant aux sociétés d’as-
surance, qui se désolent de-
vant le montant de la fac-
ture, il s’agit surtout pour 
elles de prévenir qu’elles 
feront le minimum et qu’il 
n’est pas question de rogner 
sur les profits de leurs ac-
tionnaires pour faire face 
aux dépenses.

Certains élus utilisent la 
situation pour faire la leçon 
à la population tout en la di-
visant, ajoutant encore une 
couche de démagogie dans 
le sillage du gouvernement. 
D’aucuns annoncent que les 

festivités et les animations 
estivales sont annulées pour 
« payer les réparations ». 
Le maire de Saint-Gratien, 
dans le Val-d’Oise, va plus 
loin, avec un courrier adres-
sé aux habitants du quar-
tier touché par les violences, 
qui les incite à dénoncer les 
émeutiers, faute de quoi le 
dojo et le centre culturel ne 
seront pas reconstruits.

Le grand patronat, cou-
vert d’aides et de subventions 
par l’État, est le premier res-
ponsable de l’exploitation, du 
ch mage et de la progression 
de la misère dans les quar-
tiers populaires. C’est à lui 
de payer les dégâts qu’il pro-
voque, pas à la population 
d’en faire les frais.

Nadia Cantale

Le lanc esnil  démagogie 
sans complexe
Devant un public choisi 
de trois cents personnes, 
le sénateur Thierry 
Meignen, ancien maire 
du Blanc-Mesnil, en 
Seine-Saint-Denis, est 
venu en personne faire 
la leçon à la population.

S’il n’a pas eu un mot sur 
l’assassinat du jeune ahel 
par un policier à anterre, il 
a traité les jeunes émeutiers 
de « poignée de connards et 
de racailles ». Il a annoncé, 
dans la foulée, que le bal et 
le feu d’artifice du 1  juillet 
seraient supprimés, ainsi 
que les activités d’été dans le 
parc de la ville. Il supprime 
donc la plage aménagée à 
destination des habitants, 
adultes comme enfants, qui 
ne partent pas en vacances, 
dans cette ville de 0 000 ha-
bitants o  le taux de pau-
vreté atteint  %. n ga-
min de la ville, déçu, a ainsi 
témoigné : «  out le monde 
était sur la plage  il  avait la 
piscine  e plongeais dedans  
c’était trop ien  »

Le prétexte invoqué par 
hierry eignen est de ré-

aliser des économies pour 
pouvoir « remettre en état 
les é uipements touchés » et 
de ne « pas faire pa er les 
dég ts au  contri ua les ». 
Pourtant, et même si elles 
ne sont pas pressées de 
passer à la caisse, les assu-
rances existent pour faire 

face aux dépenses, dont une 
part ie semble d’ai l leurs 
largement surestimée. Mais 
tout est bon pour monter 
une partie de la population 
contre une autre !

Ce pol it ic ien q u i dé -
nonce, selon ses termes, des 
« sc nes de violence inou e »
a, en tant que sénateur, voté 
contre l’augmentation du 

smic à 1  00 euros et pour le 
recul de l’âge de la retraite à 

 ans. l n’hésite donc pas, 
lui, à «  r ler à petit feu » la 
vie quotidienne et l’espé-
rance de vie de millions de 
travailleurs, en même temps 
qu’il g che les vacances des 
habitants du Blanc- esnil 
les plus démunis.

Correspondant LO

acances d été  pas pour tous
Un sondage de l’IFOP estime qu’entre 35 et 40 % 
de travailleurs ne partiront pas en vacances 
cet été, bien plus que l’année dernière.

près des mois d’aug-
mentation des prix, beau-
coup n’ont pas réussi à 
économiser ce qui est né-
cessaire pour partir même 
q ue l q ue s  jou r s .  ’au -
tant plus que les prix du 

carburant, du train, des 
locations de vacances, tout 
a augmenté.

Ce serait pourtant le mi-
nimum de pouvoir sou er 
un peu après des mois d’ex-
ploitation ou de recherche 

d’emploi. Les enfants aussi 
seront nombreux à passer 
tout l’été dans leur quar-
tier, et les associations qui 
proposent de les emme-
ner une journée au bord 
de la mer ou dans un parc 
d’attraction voient les de-
mandes exploser.

Il a fal lu la grève gé-
nérale de juin 1 , avec 

l’occupation des usines, 
pour imposer aux patrons 
de payer deux semaines 
de congés par an aux sa-
lariés. C’est ce qui sera 
nécessaire pour imposer 
que les salaires suffisent 
à vivre correctement, et 
qu’ils suivent les augmen-
tations de prix.

Hélène Comte
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À Lafrançaise dans le Tarn-et-Garonne, 
la piscine publique n’ouvrira pas cet été.
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raine ussie
une affaire de blé
La décision du Kremlin de ne pas renouveler 
l’accord de la mer Noire sur les exportations de 
céréales et d’oléagineux, accord signé il y a un 
an sous l’égide de l’ONU et de la Turquie, est un 
nouvel épisode de la guerre russo-ukrainienne.

Aussitôt, la Commission 
européenne a qual i f ié de 
« cynique » cette décision, 
elle est « inadmissible » pour 

ashington, aris y voit « un 
chantage ». t tout le monde 
des pays riches, ceux qui do-
minent la planète, de s’indi-
gner que la Russie étrangle 
l’ raine en la privant des 
1  à 1  % de B que lui pro-
curent ses exportations céré-
alières. n outre, clament-ils, 
la Russie veut affamer les 
pays pauvres qu’i ls disent 
« en voie de développement ».

Com me à c haq ue foi s 

que les grandes puissances 
font étalage de grands sen-
t i ments , i l  faut chercher 
l’entourloupe. insi, la Rus-
sie proteste que la part ie 
de l’accord, censée lui per-
mettre d’exporter ses en -
grais et céréales par la mer 

oire, n’a pas fonctionné. 
Cela comporte sans doute 
une part de vérité, à l’heure 
des sanctions économiques 
occidentales contre la Rus-
sie. t quand l’ nion euro-
péenne prétend que 0 % 
des exportations agricoles 
russo-ukrainiennes allaient 

à des pays qui en ont un be-
soin urgent pour leur survie, 
c’est un gros mensonge.

l sert à masquer le fait 
que, et le chef économiste 
des Chambres d’agriculture 
de France l’a confirmé sur 
France nfo, seuls  % de ces 
exportations sont allés à des 
pays pauvres, africains en 
particulier. n revanche, la 
Chine et la Turquie en ont été 
les principales bénéficiaires 
pour le blé, l’ spagne et l’ ta-
lie pour ce qui concerne le 
ma s. t n’oublions pas la 
fronde récente des pays de 
l’est de l’Union européenne, 
secoués par les protestations 
de leurs paysans, furieux de 
voir que le blé u rainien, 
produit à très bas coût, les 
jetait l it téralement sur la 

paille car, au lieu de transi-
ter par ces pays, il y était en 
partie vendu.

Car cette question n’op-
pose pas seulement des pays 
entre eux, mais des classes 
aux intér ts opposés. Le blé 
et le maïs ukrainiens sont 
produits par des paysans très 
mal payés, mais le bénéfice 
en revient aux propriétaires 
de la terre, aux sociétés oc-
cidentales qui en louent de 
très vastes étendues à bas 
prix, aux firmes de courtage 
agricole, aux spéculateurs 
qui font la pluie et le beau 
temps à la Bourse mondiale 
des productions agricoles à 

Chicago. ’ai l leurs, dès la 
fin de l’accord annoncée, les 
cours du blé ont augmenté 
de ,  % et ceux du ma s de 

,  %. t tout ce petit monde 
d’annoncer que les prix ali-
mentaires mondiaux vont 
encore s’envoler.

La g uer re,  ag r icole et 
com mer c i a le ,  autou r de 
l’Ukraine fera ainsi des mil-
lions de nouvelles victimes 
parmi des peuples du globe 
qui n’en ont jamais entendu 
parler, tout en faisant les af-
faires de la grande bourgeoi-
sie, dont les capitalistes de 
l’agro-business mondial. 

Pierre Laffitte

“Très, très difficile contre-offensive”
Zelensky vient de qualifier la contre-offensive 
de son armée de  tr s  tr s di i ile   Quant 
aux communiqués de son état-major, ils ne 
mentionnent que quelques ilom tres arr s 
repris aux forces russes depuis mai.

Ce constat des autorités 
civiles et militaires u rai-
niennes ne doit sans doute 
pas grand-chose à un souci 
soudain de franchise de leur 
part. l les savent bien que 
leurs parrains occidentaux, 
renseignés par leurs conseil-
lers mi l itaires sur place, 
leurs satellites-espions, voire 
de simples drones, n’ignorent 
rien de la situation réelle. 
Celle, non seulement d’un re-
latif manque de munitions, 
voire d’équipements dont 
l’armée ukrainienne puisse 
et sache se servir, mais aussi 

d’un manque de motivation à 
risquer sa vie au front dans 
une partie importante de la 
population.

Fait nouveau, ce sont les 
autorités ukrainiennes qui le 
disent. insi, il y a quelques 
jours, c’est le chef du Bureau 
d’enr lement militaire B  
de Lviv, chef-lieu de l’ouest 
nationaliste, qui a déclaré 
aux médias locaux que dans 
la rég ion, seu ls 0 % des 
mobilisables se présentent 
d’eu x-m mes. Les autres, 
quatre sur cinq donc, il faut 
les « ramasser » dans la rue. 

elon lui, si les B  renon-
aient à ces « raids » de rue, 

« la mo ilisation pourrait tre 
compromise ».

 c her n i h iv,  g ra nde 
ville du nord de l’ raine, 
les employés du B  sont 
désormais équipés de camé-
ras corporelles, afin d’enre-
gistrer qu’ils remettent bien 
les convocations militaires à 
ceux qui cherchent à passer 
au travers des mailles du fi-
let. l y a quelques semaines, 
cette région avait décidé que 
les hommes en âge de porter 
les armes devaient se pré-
senter aux autorités sans at-
tendre d’ tre convoqués : vi-
siblement cela n’a guère eu 
d’effet.

À Odessa, un port de plus 
d’un million d’habitants, des 
fonctionnaires ont signalé au 
média en ligne Strana qu’il 
y a plus de cas de mobilisa-
tion forcée dans leur ville. Le 
m me média cite un membre 
de la commission de la Rada 
supr me le arlement  char-
gée de la éfense qui a com-
menté les cas de « mo ilisa-
tion violente » de plus en plus 
souvent diffusés sur le Net. 
Parlant de « violations des 
droits de l’homme  de passage 
à ta ac » de récalcitrants, ce 
monsieur, pour dédouaner la 
caste des o ciers, accuse les 
conscrits de « provo uer déli-

érément de telles situations 
dans la plupart des cas ».

es cas, on le voit, de plus 
en plus nombreux et recon-
nus tels.

P.L.

Cachons ce qui ferait 
mauvais genre
Le jour où le président ukrainien Zelensky était 
reçu au sommet de l’OTAN en Lituanie, un pays 
voisin, la Pologne, célébrait de façon grandiose 
le 80e anniversaire d’un événement d’ampleur 
concernant l’Ukraine, que médias et dirigeants 
occidentaux ont préféré passer sous silence. 

ourtant, mais cela fait 
partie du prix à payer pour 
le soutien de la Pologne à 
l’adhésion de l’Ukraine à 
l’ , elens y avait re -
joint son homologue polo-
nais uda dans la cathédrale 
de Louts  pour commémorer 
ce que l’on appelle les mas-
sacres de olhynie.

n effet, chaque année 
le 11  juillet, arsovie com-
mémore les massacres per-
pétrés de 1  à 1  par 
les nationalistes ukrainiens, 
supplétifs de l’armée al le-
mande, qui ont fait une cen-
taine de milliers de victimes 
polonaises dans l’ouest de 
l’ raine, o  se c toyaient 
une demi-douzaine de natio-
nalités. Bien qu’on en parle 
encore moins, les m mes y 
avaient aussi assassiné deux 
fois plus de Juifs et des di-
zaines de milliers de Russes 
et de communistes.

r ,  l e s  g o u v e r n a n t s 
pro-occidentaux installés à 

iev depuis 01  encensent 
ces par t isans de la pure -
té ethnique  du pays et ont 
m me sacré héros national 
leur chef et idéologue tepan 
Bandera, qui se disait nazi 
dès 1 .

Un quotidien polonais, 
ec pospolita , a comparé 

les massacres de olhynie à 
un «  outcha géant », en ré-
férence à la tuerie de civils 
qu’y perpétra l’armée russe 
en 0 , ce que l’ ccident 
qualifie de crime contre l’hu-
manité. ais les États et mé-
dias occidentaux se gardent 
de pointer les sanglants faits 
d’armes des tueurs de Ban-
dera. t pour cause : ce na-
tionaliste génocidaire est le 
héros d’un régime forcément 
respectable puisque armé et 
soutenu de multiple façons 
par les États- nis et leurs 
alliés, dont la France, dans 
leur guerre par procuration 
contre la Russie.

P.L.
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 Lviv :  Les héros ne meurent pas  , prétend une propagande  
qui ne convainc guère  

LO
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unisie  un accord signé avec le sang des migrants
La Commission européenne vient d’accorder au 
président tunisien Kaïs Saïed un financement 
de 105 millions d’euros pour  la gestion des 
ronti res  la lutte ontre la ontre ande  le 

retour et la r solution des auses ro ondes 
Cela représente un dou-

blement des moyens accor-
dés à l’État tunisien pour 
jouer les gendarmes contre 
les migrants qui tentent de 
rejoindre l’ urope. uelques 
jours avant la signature, la po-
lice tunisienne abandonnait 
dans le désert des dizaines 

de m i g ra nt s or i g i na i res 
d’ fr ique subsaharienne, 
dont certains ont été retrou-
vés morts. Cela n’a pas freiné 

rsula von der Leyen, la prési-
dente de la Commission euro-
péenne, venue signer l’accord 
avec la unisie, accompagnée 
de eloni, remière ministre 

italienne, et de son homologue 
hollandais Rutte. La France, 
pas en reste, avait déjà pro-
mis ,  millions d’euros le 
1   juin pour « ac uérir des 
é uipements nécessaires et or
ganiser les formations utiles  
notamment des policiers et 
gardes fronti res tunisiens ».

L’  sous-traite la chasse 
aux migrants à des pays exté-
rieurs, comme elle l’a fait de-
puis 01  avec la Libye. ans 
ce pays, cela s’est traduit par 
la création de camps de dé-
tention, la torture, du travail 
forcé, des abandons dans le 

désert.
La population tunisienne 

de son c té souffre de pénu-
ries alimentaires à répétition 
depuis que le F  a suspendu 
son aide fi nancière en octobre 

0 . Les produits de base, 
dont les prix sont subvention-
nés par l’État, sont très fré-
quemment absents des étals. 

our reprendre ses verse-
ments, en retard de plusieurs 
milliards, le F  demande 
notamment la suppression de 
ces prix subventionnés.

L’  s e  s er t  de  ce t te 
s i t u a t i o n  é c o n o m i q u e 

catastrophique pour se livrer 
à un chantage cynique : le plan 
anti-migrants en échange 
du déblocage d’une aide sup-
plémentaire de 1 0 millions 
d’euros, sans attendre l’accord 
du F .

igrants morts dans le dé-
sert ou dans la éditerranée, 
population tunisienne à qui 
on impose des privations, tous 
sont victimes de la m me dic-
tature : celle des dirigeants 
des grandes puissances impé-
rialistes et de leurs complices 
locaux.

Lucas Pizet

i rants  les gouvernements 
européens contre les humanitaires
Depuis le 11 juillet, les autorités italiennes retiennent 
l’Ocean Viking au ort de i ita e ia  r s de 
Rome où il avait accosté pour déposer 57 migrants 
qu’il venait de sauver d’une noyade assurée.

Le navire de l’associa-
t ion   éditerranée se-
court des réfugiés en dan-
ger de mort en pleine mer 
et le gouvernement italien 
d’extr me droite de iorgia 

eloni cherche par tous les 
moyens à l’en emp cher. Le 
motif cette fois ne manque de 
cynisme. ne inspection dili-
gentée par l’État aurait dévoi-
lé des « pro l mes concernant 
les radeau  de survie » du 

bateau  algré la protesta-
tion hypocrite du Parlement 
européen, dont les députés 
ont fait semblant de s’inter-
roger sur le « respect du droit 
international par certains 
pa s », le gouvernement ita-
lien bénéfi cie de la complicité 
de l’ nion européenne.

uatre jours plus t t, le 
  jui l let , des gardes-c tes 

libyens avaient tiré en l’air 
p ou r  te nter  d ’e mp c her 

l’ cean i ing de secourir 
des migrants. Ce n’est pas la 
première fois qu’ils le font, 
à bal les réel les, en visant 
m me des migrants comme 
l’ont montré diverses vidéos 
rendues publiques. Ces cri-
minels déguisés en gardes-
c tes sont directement f i-
nancés par l’ tal ie, depuis 
un accord en février 01 , 
mais aussi par l’ , qui de-
puis 0 0 fournit m me des 
bateaux et « forme » les équi-
pages de garde-c tes.

epuis 01 , des milliers 
de migrants ont été détenus 
arbitrairement en Libye, tor-
turés et m me réduits en es-
clavage. epuis cette date, 
1  000 personnes sont mortes 
en éditerranée d’après les 
humanitaires, faute d’avoir 
été secourues. L’ nicef vient 
d’ajouter à l’horreur en dé-
voilant que, depuis le début 
de l’année, 289 enfants sont 
morts noyés. n bilan dont 
la responsabil ité incombe 
aux dirigeants des pays eu-
ropéens et pas seulement à 
ceux d’extr me droite.

Antoine errer

Lisez Lutte de classe,
revue de l nion communiste 
interna  onaliste
Au sommaire du numéro 233 (juillet-août 2023)

 près six mois de 
mobilisati on contre la 
réforme des retraites

 L’  fragilisée par la 
guerre en raine

 llemagne : les eff ets de 
la guerre en raine

 Les grèves en rande-
retagne

 Le chlordécone en 
Marti nique et en uadeloupe

 Friedrich ngels, les 
sociétés préhistoriques et 
l’oppression des femmes

Prix : 2,  euros  Envoi contre cinq timbres à 1,28 euro.

Commission européenne
le lobby du capital
La nomination de Fiona Scott Morton par la 
Commission européenne, comme cheffe économiste 
à la Direction générale de la concurrence, a été 
aussitôt contestée par le gouvernement français, qui 
en a demandé l’annulation, ainsi que par les chefs des 
quatre principaux groupes du Parlement européen.

evant le tollé provoqué 
dans le monde politique, Fio-
na cott orton, a fi nalement 
renoncé à ce poste. ncienne 
consultante auprès de grands 
groupes comme mazon et 
Apple, elle se serait retrou-
vée à la t te d’une institution 
censée réguler la concur-
rence dans le secteur du nu-
mérique, qui a poursuivi ces 
dernières années les afam 
pour abus de position domi-
nante et pour des impôts non 
payés. 

ais les politiciens qui 
dénon aient ce « confl it d’in-
tér t » n’ignoraient pas que  
les responsables politiques, 
les membres de la haute ad-
ministration, au sein des ins-
titutions européennes mais 
tout autant au sein de celles 
des États nationaux, sont tous 
liés aux grandes entreprises 

et aux multinationales par 
mille liens. La récente déci-
sion de l’autorité européenne 
au sujet du glyphosate, qui 
ne poserait prétendument 
pas de problème de santé, 
semble directement inspi-
rée par les firmes de l’agro-
chimie. Le gouvernement et 
l’administration français en-
tretiennent les m mes liens 
avec la grande bourgeoisie, 
à commencer par acron 
lui-m me, qui a fait carrière 
dans la banque Rothschild, 
ou Élisabeth Borne, qui a été 
une cadre dirigeante chez 

iff age.
ue les lobbyistes soient 

français, européens ou amé-
ricains, cela ne changera rien 
à la vie des travailleurs. ls 
servent tous le grand capital.

élène Comte

Sfax, le  avril  Des migrants arrêtés par les gardes-côtes tunisiens
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lectricité
d’une hausse à l’autre
Le gouvernement a décidé d’augmenter le tarif 
r gul  de l’ le tri it  de 0 % au er août. Cette 
amputation du budget des familles laborieuses de 
160 euros supplémentaires par an en moyenne 
est une étape de la disparition programmée 
du ien mal nomm    ou lier tari aire 

Selon Bruno Le Maire, le 
ministre de l’Économie, ces 
étapes sont calculées pour 
« ne pas inquiéter », c’est-à-
dire pour saigner les mé-
nages en espérant éviter une 
révolte. La petite musique 
gouvernementale ajoute 
même que cela pourrait être 
pire puisque la Commission 
de régulation de l’énergie 
parle d’une hausse de 74,5%. 
Les ménages devraient donc 
s’estimer heureux de n’avoir 

subi que 4 % de hausse l’an 
dernier, puis 15 % en début 
d’année, et à présent encore 
10 %. Ce qui, cumulé, fait 
déjà une augmentation de 
31,5 % du prix de l’électri-
cité, amenant la facture à 
plus de 1800 euros par an en 
moyenne, soit l’équivalent 
d’un mois de salaire pour 
beaucoup de travailleurs.

Pourtant, les prix de gros 
de l’électricité oscillent ac-
tuellement entre 70 et 150 

euros le mégawatt/heure, 
au lieu de 500 euros il y a 
un an. Mais, les capitalistes, 
quel que soit leur secteur 
d’activité, répercutent aux 
consommateurs les hausses 
b ie n  p l u s  v i te  q ue  le s 
baisses.

Pour les millions de mé-
nages, la hausse de l’élec-
tr icité signi f ie moins se 
chauffer l’hiver, risquer les 
coupures pour impayé et se 
retrouver en permanence 
à devoir « choisir » de quoi 
priver ses proches. Lais-
ser l’économie aux mains 
des capitalistes n’apporte 
que la ruine aux familles 
ouvrières.

Lucien Détroit

Livret  un cadeau 
pour les banques
La rémunération du livret A sera maintenue à son 
tau  a tuel de 3 %  ien in rieur  l’augmentation 
des ri  estim e ar l’Insee autour de 5 % sur un an

A i n si ,  l ’a rgent dépo -
sé sur le livret A va conti-
nuer à voir sa valeur fondre 
comme neige au solei l. I l 
s’agit d’une décision d’au-
tant plus assumée que ce 
taux était jusqu’alors, en 
principe, déterminé par une 
formule mathématique. Il 
devrait être aujourd’hui de 
4,1%, un taux en-dessous de 
l’inflation mais encore trop 
élevé pour le gouvernement. 
Le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, aff irme 
sans rire qu’il s’agit d’une 
« bonne nouvelle », au nom 
de « l’intérêt économique 
nat ional » sous prétexte 
qu’une partie de l’argent 
collecté par ce livret sert à 
construire des logements 
sociaux.

Les véritables bénéf i-
ciaires de cette mesure ne 
seront pas les locataires 
des HLM, mais les banques 
qui gèrent ce livret. Alors 
qu’elles doivent aujourd’hui 
payer 4 % d’intérêt pour 

se ref inancer auprès de 
la Banque centrale euro-
péenne, elles continueront 
à payer seulement 3% pour 
que quelque 55 millions de 
personnes, dont une bonne 
part de travail leurs, leur 
«prêtent» leur épargne sans 
avoir guère d’autre choix.

Les banques ne rému-
nèrent d’ailleurs que 40 % 
des sommes déposées dont 
la gestion leur est laissée. 
Celles-ci constituent pour 
elles un pactole avec lequel 
elles peuvent prêter au taux 
qu’elles décident, et spécu-
ler à leur guise.

Le reste des dépôts, trans-
férés à la Caisse des dépôts 
et consignations, rapporte 
quand même aux banques : 
elles touchent une commis-
sion proportionnelle à leur 
montant, soit la bagatelle de 
plus d’un milliard d’euros, 
afin de les dédommager des 
quelques clics nécessaires 
au transfert !

Julien Bisson

Com re elle  les présidents changent, 
l’appareil d’État reste

undi  uillet  la Premi re ministre lisa et  
Borne a annoncé la nomination du son nouveau 
dire teur de a inet  ean enis om re elle  

Sa carrière est typique 
de ces hommes et femmes 
qui composent l’apparei l 
d’État de la bourgeoisie et, 
sans être élus, en assurent 
la continuité par-delà les 
péripéties politiciennes.

A pr è s  ê t r e  p a s s é  au 
Conseil d’État, la plus haute 
juridiction administrative, 
il a rejoint à partir de 1999 
les ministères, où les res-
ponsables dits administra-
tifs dirigent bien souvent 
plus, voire à la place des 
ministres, la politique gé-
nérale de l’État dans leur 
domaine d’affectation. À 
partir de 2001, i l exerce-
ra « ses talents » au sein du 

ministère du Travail.
Sarkozy l ’avait sélec-

t ion né en con naissance 
de cause, car c’est lui qui 
avait inspiré le CPE, pro-
mulgué par Chirac, puis 
annulé suite aux manifes-
tations massives qu’il avait 
provoquées. C’est Comb-
rexelle qui décidait, lors des 
conf lits sociaux, quel dé-
légué forte tête devait être 
licencié ou pas. Mais surtout 
c’est lui qui était en poste 
lors de la réforme des re-
traites promulguée en 2010, 
et qui a commencé à vouloir 
détricoter le Code du travail. 
Cette action a pris sa pleine 
puissance sous Hollande, 

qui l’a confirmé dans ses 
fonctions. Combrexel le a 
pu ainsi se faire le maître 
d’œuvre des lois El Khomri, 
qui ont réduit les droits des 
travailleurs de contester la 
politique des patrons. C’est 
donc logiquement qu’il a été 
nommé directeur de cabi-
net de la Première ministre, 
après avoir été celui du mi-
nistre de la Justice.

La bourgeoisie possède 
des milliers d’hommes et de 
femmes qui constituent le 
personnel de son appareil 
d’État. Et c’est cet appareil, 
absolument irréformable, 
qu’il faudra bien mettre à 
plat et détruire, si le monde 
du travail veut faire préva-
loir ses intérêts.

Paul Sorel

Nos lecteurs écrivent
Non à l’embrigadement de la jeunesse !

Début juillet, ma fille a 
fait sa journée défense et 
citoyenneté (JDC), obliga-
toire pour chaque jeune à 
partir de 16 ans. Voici ce 
qu’elle m’a raconté de sa 
journée :

Au départ, on a eu droit 
à un petit laïus encore pas 
trop méchant sur le beau 
pays qu’est la France, l’éga-
lité homme-femme qui est 
garantie, le droit de ma-
nifester qui est respecté, 

la justice qui est la même 
pour tous, l’État qui est 
là pour les citoyens et dé-
pense le plus pour l’éduca-
tion... et bien sûr la police 
et la gendarmerie qui sont 
là pour aider, alors « il ne 
faut pas écouter ceux qui 
critiquent».

C e l a  ç a  s ’e s t  c or s é 
l’après-midi avec l’évoca-
tion des gilets jaunes. En 
gros, ceux-là n’avaient fait 
que des choses horribles, 

notamment lorsqu’ils ont 
dégradé l’Arc de Triomphe. 
Ensuite, on arrive sur l’af-
faire Nahel : selon le gen-
darme instructeur, le col-
lègue (tueur de Nahel donc) 
n’a rien à se reprocher, n’a 
fait que son travail, et a agi 
en état de légitime défense. 
Et d’ajouter (comme si ça 
justifiait tout) que Nahel a 
sans doute grillé quelques 
feux rouges avant la vidéo. 
Le gendarme a terminé en 

disant : « De toute façon au-
jourd’hui tout est politisé et 
on ne peut plus rien faire. 
Quand on arrête des jeunes, 
ils sont ensuite relâchés 
par la justice et ils viennent 
nous faire des doigts d’hon-
neur, ce qui est intolérable.»

Donc à la JDC, on ap-
prend que pour police et 
gendarmerie, il est normal 
de tuer un jeune parce qu’il 
a gri l lé des feux rouges 
et qu’en plus s’il avait été 

simplement arrêté, i l se-
rait ensuite peut-être re-
venu leur faire des doigts 
d’honneur.

Ma fille est revenue très 
en colère de cette journée, 
elle est d’ailleurs interve-
nue pour dénoncer tous 
ces mensonges. Mais au 
moins, cela l’a confortée 
dans l’idée qu’il ne faut pas 
avoir d’illusions dans l’ar-
mée et la police…

Une lectrice de Vendée
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pital La Croi ousse  L on  des méthodes de managers
Pour répondre à la pénurie de personnel, la 
direction des Hospices civils de Lyon cherche par 
tous les moyens à imposer les amplitudes horaires 
en douze heures, avec alternance jour-nuit. Cette 
organisation lui permet de réduire les effectifs et 
de simplifier sa gestion des ressources humaines.

Pour y parvenir, la di-
rec t ion ut i l i se des mé -
thodes dignes des entre-
prises du commerce ou de 
l’industrie. À l’hôpital de la 
Croix-Rousse, la direction 
locale a choisi le service 
des maladies infectieuses 
et tropicales, composé d’un 
personnel combatif mais 
épuisé par la charge de tra-
vail, pour passer à l’offen-
sive. Elle comptait sur le fait 
qu’une partie du person-
nel souhaite, moins par réel 
choix que par dépit, passer 
en douze heures mais sans 
alternance jour-nuit.

En effet, avec des plan-
nings en 7 h 50, les travail-
leurs paraméd icau x ont 
l ’ i mpression d’être tous 
les jours au travail. Ils en-
c h a î n e n t  p a r  e x e m p l e 
quatre jours travaillés, un 
seul repos puis à nouveau 
quatre jours travaillés. Ils 

accumulent les heures sup-
plémentaires non payées, 
parfois 1h30 à 2 heures par 
jour. Les trajets en voiture 
sont coûteux en raison de 
l’augmentation du prix de 
l’essence et les horaires dé-
calés ne permettent pas de 
prendre les transports en 
commun. Entre ces condi-
tions et celles induites par 
les douze heures, c’est le 
choix entre la peste et le 
choléra.

Pou r fa i re passer u n 
service en douze heures, la 
direction doit légalement 
obtenir 80 % des votes de 
l’ensemble du personnel. 
Pour l’obtenir, elle a alterné 
chantages et manœuvres. 
Elle a proposé des plannings 
de travail sur des trames 
de douze heures sans alter-
nance jour-nuit. Elle a exclu 
du vote les hospitaliers en 
longs arrêts maladie et ceux 

qui envisagent de changer 
de service. À l’inverse, elle 
a fait voter des membres 
du personnel en cours de 
recrutement. Des cadres su-
périeurs ont menacé d’ex-
clure du service ceux qui ne 
voteraient pas bien.

M a l g r é  t o u t e s  l e s 
manœuvres, suite à une 
campagne des plus lucides 
dans le service, les 80 % 
n’ont pas été obtenus. C’était 
une victoire morale, même 
si le retour de f lamme ne 
s’est pas fait attendre. La se-
maine suivante, la direction 
a annoncé qu’elle ouvrirait 
f in septembre deu x ser-
vices, un en douze heures 
et l’autre en 7 h 50, chacun 
devant se positionner avant 
le 31 juillet.

La direction espère di-
v iser l’équipe pour s’as-
seoir sur le vote. Rien ne dit 
qu’elle y parviendra. Elle a 
surtout fait la démonstration 
qu’elle méprise le personnel, 
qu’elle n’envisage aucune 
embauche, ni amélioration 
des conditions de travail, ni 
hausse des salaires ou titula-
risation rapide des précaires. 

Elle rend moins crédible que 
jamais ses plaintes sur ses 
difficultés à recruter. Avec 
ce passage en douze heures, 
elle vise à réduire encore les 
effectifs, à rentabiliser les 
lits ouverts au détriment des 

conditions de vie et de santé 
des hospitaliers et sur les 
besoins en soins de la popu-
lation. L’empêcher de nuire 
sera salutaire pour tout le 
monde.

Correspondant LO

pital La i é alp trière  aris crise 
en Cardiologie
Le bâtiment de l’Institut de cardiologie, situé 
dans l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière à Paris, a 

t  onstruit en 00  Il om rend deu  arties   
la Cardiologie et la Chirurgie cardiaque.

En Cardiologie, on re-
trouve les consultations, 
l ’hôpita l de semai ne, la 
rythmologie, l’unité de car-
diologie aiguë, l’unité de 
soins intensifs, les urgences 
cardiaques et la réanima-
tion médicale. En Chirurgie 
cardiaque se trouvent les 
consultations, l’hôpital de 
jour, la coordination, l’hos-
pitalisation, les soins inten-
sifs et la réanimation.

Depuis plusieurs années, 
le personnel soignant n’est 
pas remplacé lorsqu’il part 
en retraite ou change de 
service, et ceux qui restent 
arrivent la boule au ventre 
du fait de la charge énorme 
de travail et de l’intensité du 
rythme imposé.

L e  m atér ie l  m a nq ue 
aussi : pas assez de protec-
tions à la bonne taille, pas 
assez de draps pour chan-
ger la literie tous les jours, 
pas de matériel moderne 
pour effectuer les prises de 

sang. Le matériel informa-
tique tombe très souvent 
en panne car lui aussi est 
désuet.

Du fait du gel du point 
d’indice par le ministère 
pendant plusieurs années, 
les salaires sont insu sants 
et cela n’encourage pas des 
salariés débordés de travail 
à rester. Les départs s’accé-
lèrent ces derniers temps. 
En refusant d’embaucher 
et de former, la direction a 
créé la situation de crise de 
l’Institut de cardiologie, dé-
serté par les patients, ce qui 
aboutit à la fermeture de 
plus en plus de lits. Ainsi, on 
compte 38 à 42 lits en moins. 
L’été aggrave cette situa-
tion : l’hôpital de semaine 
ferme ses 16 lits, l’unité de 
cardiologie aiguë en perd 8 
sur 24 et les soins intensifs 

 sur  nfin, en r thmo-
logie, 8 à 12 lits sont déjà 
fermés depuis un mois.

En Chirurgie cardiaque, 

16 lits de l’unité sud, fer-
més en hospitalisation de-
puis deux ans, n’ont pas 
été ouverts depuis. L’ai le 
encore ouverte compte 24 
lits, ce qui représente 9 à 
10 patients par infirmier. 
Actuellement, il y a un seul 
infirmier habitué et des tra-
vailleurs intérimaires que 
la direction ne forme pas 
au  spécificités du service, 
ce qui engendre du stress 
lors de la prise en charge 
des patients.

Un hôtel hospitalier de 
si x chambres max imum 
a été mis en place pour 

remplacer l’aile d’hospita-
lisation fermée, avec une 
seule aide-soignante déta-
chée pour l’hôtel lerie. Le 
person nel doit se c har-
ger de lever les patients à 
6 heures, de leur mettre un 
bracelet d’identification, de 
leur faire prendre la douche 
préopératoire. Enfin, les 
Soins intensifs ont fermé dé-
finitivement fin juin 2023, 
faute de personnel, notam-
ment la nuit.

Le personnel se demande 
où vont aller les futurs pa-
tients qui nécessitent une 
prise en charge de soins 

intensifs. Dans un autre ser-
vice de l’hôpital ou carré-
ment dans un autre hôpital? 
La direction s’en lave les 
mains et c’est au personnel 
soignant de trouver une so-
lution de remplacement.

B e auc ou p d ’ ho s pi t a -
liers sont écœurés de cette 
situation et se posent des 
questions sur leur avenir. 
Ils voient bien que l’argent 
public est distribué ailleurs, 
dans l’armement ou les JO 
par exemple, et que la santé 
n’est pas une priorité pour 
les dirigeants.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

NC  toujours plus cher
Alors que les prix des 

bi l lets de train battent 
déjà tous les records, la 
SNCF vient d’en remettre 
une couche en annonçant 
le relèvement de 10 eu-
ros, à partir de la fin du 
mois d’août, des plafonds 
du prix des billets pour 
les détenteurs d’une carte 
Avantage.

L’entreprise tente de 
se dé endre en a rmant 
qu’il ne s’agit cette fois 
encore que d’une hausse 
de 5 % en moyenne. Mais 
pour les trajets les plus 
courts, les billets, plafon-
nés jusque-là à 39 euros, 
pourront à présent coû-
ter 49 euros, ce qui repré-
sente tout de même une 
hausse de 26 % ! Quant à 

traverser le pays en train, 
même en ayant acheté 
la carte, le plafond sera 
relevé à 89 euros l’aller, 
soit, en comptant le prix 
de la carte, 227 euros l’al-
ler-retour! Voilà ce que la 
SNCF appelle un bouclier 
tarifaire.

Mais tout cela n’em-
pêchera pas q u’on ex-
plique aux travail leurs 
qui, pour quelques jours 
de vacances, auront pré-
féré prendre la voiture 
plutôt que de payer de tels 
bi l lets devenus inabor-
dables, que c’est à cause 
d’eux que l’atmosphère 
est polluée et la Terre trop 
chaude.

Julien Bisson
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tellan s  ul ouse
une exploitation 
toujours plus dure
La plus grande partie de l’usine va fermer ses 
portes pendant les congés estivaux. Cet été, 
encore plus que les précédents, les travailleurs 
terminent l’année sur les rotules. Des ateliers 
aux bureaux, c’est un ras-le-bol général.

À Mulhouse comme sur 
les autres sites du groupe, 
les cadences de travail sont 
infernales car tous les sec-
teurs sont en sous-effectif. 
Depuis dix ans, i l y a en 
moyenne 200 salariés en 
moins chaque année, alors 
que les vitesses de ligne ont 
été augmentées. Les pro-
fits augmentent en paral-
lèle : au premier trimestre 
2023, Stellantis a annoncé 
un chiffre d’affaires net 
en augmentation de 14 %, à 
47,2 milliards.

Même quand la direc-
tion du site se vante dans 
les médias de l’attribution 
d’un nouveau véhicule ou 
de nouvelles pièces à pro-
duire, comme les carters 
pour voitures électriques, 
les effectifs continuent à 

baisser. Il y a actuellement 
un roulement de plus de 
1 500 intérimaires. Chacun 
d’entre eux remplace des 
i ntér i mai res ar r ivés en 
f in de mission, l icenciés, 
ou démissionnaires parce 
que le travail est trop dur 
ou du fait des pressions de 
la hiérarchie. Ils sont pour 
la plupart jeunes, vivent 
dans les quartiers popu-
laires ou dans des foyers 
pour jeunes travailleurs ou 
immigrés. Ils sont français, 
originaires des îles ou des 
anciennes colonies fran-
çaises, réfugiés du Soudan, 
d’Afghanistan, de Syrie ou 
d’Ukraine.

La majorité d’entre eux 
souhaiteraient se faire em-
baucher, non parce q ue 
le travail leur plaît, mais 

pour avoir un salaire tous 
les mois. Avoir un contrat 
à durée indéterminée, c’est 
un peu échapper à la pré-
carité et avoir une vie plus 
stable. Mais, même avec un 

D , les salaires ne su sent 
pas pour vivre. Et surtout, 
embauché ou pas, personne 
n’échappe à l’exploitation.

elle ci s’intensifie avec 
les fortes chaleurs. Igno-
rant les préconisations sa-
nitaires, la d irect ion du 
site refuse d’accorder une 
pause par heure, alors que 
sous les tôles des ateliers, 

devant les fours et les ma-
chines, les températures 
sont insupportables et que 
cet été, comme d’habitude, 
les heures supplémentaires 
obl igatoires al longent le 
temps de travail. Pour se 
désaltérer il faut parfois at-
tendre la pause, parce qu’il 
n’y a pas de point d’eau à 
proximité, ou que l’on n’ar-
rive pas à se faire remplacer 
sur la chaîne.

Pour les jeunes, qu’i ls 
soient embauchés ou non, 
l’usine est une école de l’ex-
ploitat ion. Mais dans un 

passé pas si lointain, pen-
dant la grève de 1989, c’était 
l’école de la lutte. Les tra-
vailleurs s’étaient alors fait 
respecter, les jeunes mani-
festant pendant plusieurs 
semaines, au côté des plus 
anciens, pour obtenir des 
augmentations de salaire. 
Les anciens d’aujourd’hui 
sont les jeunes d’hier et, 
même si le souvenir des 
luttes précédentes n’ont pas 
toujours été transmis, les 
raisons de lutter demeurent 
bel et bien aujourd’hui.
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Tavares et Le Maire son serviteur
Au nom de la « reloca-

lisation verte », Bruno le 
Maire demande à Carlos 
Tavares, PDG de Stellantis, 
de rapatrier en France la 
product ion de la e -208. 
La production de ce mo-
dèle électrique vient de 
démarrer à Saragosse en 
Espagne, tandis que les 
modè les  t her m iq ue e t 
hybride sont produits à 

Kenitra au Maroc.
Le ministre fait mine 

d’inter pel ler publ ique-
ment le PDG : « Je souhaite 
qu’il relève ce défi de pro-
duire de petits véhicules 
électriques en France. » Il 
laisse entendre que cela 
ne serait qu’un juste re-
tour d’ascenseur puisque 
l’État est venu au secours 
de PSA (qui a été fusionné 

avec Fiat et Chrysler pour 
former Stellantis) en 2013 
et que le constructeur a 
prof ité de 300 mi l l ions 
d’euros d’aides à l’activité 
partielle au moment de la 
crise Covid.

Mais Tavares n’en a 
cure. Il invoque la «bruta-
lité du marché automobile»
et « la réalité de la struc-
ture des coûts du monde 

occidental, inadaptée pour 
se mesurer aux construc-
t e u r s  c h i n o i s » .  P o u r 
Tavares, pour la famille 
Peugeot et les autres action-
naires, l’État est là  pour 
arroser les capital istes, 
imposer des réformes bru-
tales aux travailleurs pour 
baisser les coûts, et veil-
ler à ce que les salaires 
n’augmentent pas trop. Les 

capitalistes et eux seuls 
décident où ils produisent 
leurs marchandises, dans 
quelles conditions, à qui et 
à quel prix ils les vendent. 
Aux ministres de s’adap-
ter et de trouver le bara-
tin pour justifier auprès de 
la population les largesses 
de l’État envers la grande 
bourgeoisie.

Xavier Lachau

tellan s  Douvrin  fermeture et promesses bidon
Dans le Pas-de-Calais, Stellantis accélère la 
fermeture de l’usine de production de moteurs 
thermiques de Douvrin (ex-Française de 
Mécanique). À la place d’anciens bâtiments, il y 
a maintenant la Gigafactory d’ACC (une alliance 
entre Stellantis, TotalEnergies et Mercedes), une 
usine de production de batteries pour voitures 
électriques, inaugurée en grande pompe fin mai.

Les médias avaient com-
pla i sa m ment re layé les 
annonces de la direction 
concernant les promesses 
d’emplois, mais la réalité 
est tout autre. Après des 
années de diminution pro-
gressive pendant lesquelles 
le nombre de travailleurs 

est passé de 6 000 à 1 200, la 
saignée s’accélère, et plu-
sieurs centaines d’emplois 
vont encore être supprimés.

Depuis des années, c’est 
mensonge sur mensonge : 
l’usine ne devait pas fer-
mer, on devait avoir un nou-
veau moteur, tout le monde 

aurait une place à ACC… En 
fait, la direction va fermer 
l’usine et, en attendant, elle 
aggrave encore les condi-
t ions de travai l pour ac-
cro tre ses profits

Cer ta i ns t ravai l leurs 
partent en formation vers 
ACC du jour au lendemain. 
À beaucoup, elle demande 
de passer des tests et des 
ent ret ien s d’em bauc he, 
comme si, après des années, 
voire des dizaines d’années, 
à produire des moteurs, 
i ls avaient encore besoin 
de prouver leurs compé-
tences. C’est le parcours du 
combattant et, malgré tout 

ce cinéma, plusieurs ont 
déjà été refusés sous des 
prétextes bidon. Tout ça 
pour aller travailler dans 
une usine classée Seveso et 
perdre plus de 20 % de ses 
revenus annuels.

Et pour tous ceux qui 
ne veulent pas aller à ACC, 
c’est le flou

D e pu i s  de s  d i z a i ne s 
d’années, les pol it iciens, 
tous bords confondus, ont 
of fert des subventions à 
Peugeot, sous prétexte d’ai-
der l’emploi à la Française 
de Mécanique. Aujourd’hui 
c ’est la Gigafactor y q ue 
l e s  p o u v o i r s  p u b l i c s 

subventionnent aux frais 
des cont r i buables , avec 
plus d’un milliard d’euros, 
sous prétexte de transition 
énergét iq ue. En fait , i l s 
protègent le patron licen-
cieur, et ils sont main dans 
la main avec lui pour faire 
passer la pilule des destruc-
tions d’emplois.

La seule pol it ique qui 
vaille pour les travailleurs, 
c ’est de s’organiser pour 
s’opposer aux patrons, pour 
ne pas les laisser faire ce 
qu’ils veulent avec la peau 
des travailleurs.
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem re de l nion communiste interna onaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

Lima rain  nne at “il faut 
du blé pour les salariés”
Jeudi 13 juillet, les travailleurs de Limagrain, un 
semencier implanté en Limagne, dans le Puy-de-
Dôme, se sont mis en grève à l’appel de la CGT.

Lors des négociations sa-
lariales, la direction ne pro-
pose que 2,5 % d’augmen-
tation pour l’ensemble des 
ouvriers, avec un minimum 
de 50 euros mensuels, et 
1,5 % en individuel. La plu-
part des salaires tournent 
autour de 2000 euros brut.

Ce qui mobilise surtout 
les ouv riers, ce sont les 
conditions de travail qui se 
dégradent continuellement, 
à cause de la pression exer-
cée par des chefs zélés. Un 
ouvrier des silos s’indigne : 
« Hier soir, à 21 h 30, le chef 
est venu me dire que je ne 

partirais pas à 23 heures 
avec l’équipe, mais que je 
devrais rester jusqu’à une 
heure du matin. » Un autre 
travailleur explique : « De-
puis un an, un nouveau mou-
lin a été construit sur le site, 
pour en remplacer deux vé-
tustes et éloignés, mais le 
boisseau de réception n’a pas 
été construit en rapport avec 
la capacité du moulin… Ré-
sultat, c’est nous qui devons 
courir d’un silo à l’autre à 
longueur de temps pour l’ap-
provisionner et, en plus, nous 
sommes astreints toute l’an-
née au travail du samedi pour 

remplir les objectifs avec ce 
nouveau moulin. Quand un 
collègue travaille le same-
di, il récupère sa journée en 
semaine, et c’est un travail-
leur de moins sur l’équipe, et 
plus de travail pour ceux qui 
restent.»

P a r a l l è l e m e n t ,  l e s 
risques d’accidents augmen-
tent, comme le raconte un 
travailleur : « Pour monter 
en haut d’un boisseau, il nous 
faudrait une échelle car le 
plan incliné est dangereux, 
mais celle-ci coûte environ 
8 000 euros ; il faut croire 
que la vie d’un ouvrier coûte 
encore moins puisque rien 
ne bouge ! » Quant aux ca-
libreuses, des femmes qui 

trient les grains de maïs, 
lentilles ou autres selon leur 
taille, elles sont contraintes 
de travailler en 3x8. Trier le 
jour ne serait soi-disant pas 

su sant 
La colère est grande, et 

elle ne fait que commencer 
à s’exprimer.
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Laua   asparren  justice patronale
En novembre 2020, Lauak, entreprise 
aéronautique sous-traitante d’Airbus et 
Boeing, dont l’usine principale se situe à 
Hasparren, dans les Pyrénées-Atlantiques, avait 
licencié 118 ouvriers sur un total de 838.

Le patron justifiait ces 
licenciements par la crainte 
que la crise du Covid-19 
puisse réduire la produc-
t ion d’av ions. Plusieu rs 
travai l leurs ont contesté 
la véracité du motif écono-
mique et qualifié ce plan 

de sauvegarde de l’emploi 
(PSE) comme un plan social 
d’opportunité. À preuve, 
la réduction des effectifs 
n’avait pas encore été pro-
noncée que déjà des heures 
supplémentaires étaient 
mises en place, et le recours 

au travai l intérimaire se 
général isait par la suite. 
Plus encore, quelques mois 
à peine après ces licencie-
ments, Lauak lançait un 
« recrutement participatif » 
promettant 500 à 1 000 eu-
ros aux employés qui lui 
trouveraient quelqu’un à 
embaucher.

Les P r ud’hom mes de 
Bayonne ont préféré ne pas 
se prononcer sur la cause 
réelle et sérieuse du motif 

économique ayant donné lieu 
licenciement, ils ont confié

l’affaire à deux juges dépar-
titeurs professionnels. L’un 
a condamné l’employeur à 
payer pour ce motif, mais 
l’autre non. Ce verdict ouver-
tement pro-patronal étant 
un peu trop gros, un vice de 
forme dans la procédure de 
licenciement a tout de même 
permis une indemnisation. 
Au total, Lauak vient d’être 
condam né à payer plus 

de 145 000 euros à quatre 
salariés.

Le patron de Lauak fait 
appel. Il est vrai que ce per-
sonnage, qui prétend que 
s’i l n’y a pas de syndicat 
dans son entreprise c’est 
que tout le monde est heu-
reux chez lui, a bien des 
raisons de penser que son 
poids économique pèse plus 
devant la justice que le sort 
de 118 licenciés.
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Lutte ouvrière à votre rencontre
Les militants de Lutte ouvrière ont repris 
leurs tournées d’été, qui se dérouleront jusqu’à 
fin août. Voici les prochaines étapes.

Bordeaux
eudi 0 juillet : Bordeaux
endredi 1 juillet : Bègles
amedi  juillet : Bègles

Allier – Puy-de-Dôme
eudi 0 juillet : Riom
endredi 1 juillet :

Cournon-d’Auvergne

amedi  juillet : Issoire/
Riom/Clermont-Ferrand
Alsace
eudi 0 juillet : Mulhouse
endredi 1 juillet :

Colmar/Ensisheim
amedi  juillet :

Mulhouse
Champagne-sud
eudi 0 juillet :

Vitry-le-François
endredi 1 juillet :

Chaumont
amedi  juillet :

Chaumont/Troyes
Languedoc
eudi 0 juillet :

Montpellier
endredi 1 juillet : Sète
amedi  juillet :

Perpignan
Loire – Drôme
eudi 0 juillet :

Romans-sur-Isère

endredi 1 juillet :
Montélimar

amedi  juillet : Valence

Loiret
eudi 0 juillet : Montargis
endredi 1 juillet :

Montargis
amedi  juillet : Orléans

Bassin minier
Lensois
Lundi  juillet : Béthune

ardi  juillet : Lens
ercredi  juillet : Liévin

eudi  juillet : Avion
endredi  juillet :

Hénin-Beaumont
amedi  juillet : Douai

Nord
Lundi  juillet : Onnaing

ardi  juillet :
Saint-Saulve

ercredi  juillet :
Bruay-sur-l’Escaut
eudi  juillet : Denain

endredi  juillet :
Maubeuge

amedi  juillet :
Valenciennes
Saône-et-Loire
Lundi  juillet : Mâcon

ardi  juillet :
Montceau-les-Mines

ercredi  juillet :
Le Creusot
eudi  juillet : Autun
endredi  juillet :

Chalon-sur-Saône
amedi  juillet :

Chalon-sur-Saône
Yvelines – Eure
Eure-et-Loir 
Lundi  juillet : Vernon

ardi  juillet : Évreux
ercredi  juillet :

Mantes-la-Jolie
eudi  juillet : Dreux
endredi  juillet :

Chartres
amedi  juillet : Lucé
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éc au ement clima ue
une organisation sociale dans l’impasse
La canicule s’est abattue sur le sud de l’Europe 
et les records historiques de température 
sont une nou elle ois attus   4   adrid  
4  en ardaigne  43   t nes

Le  juillet a été le jour le 
plus chaud, celui o  la tem-
pérature moyenne sur la 
planète a été la plus élevée 
depuis qu’on la relève. Ces 
températures illustrent l’ac-
célération du réchauffement 
climatique. Les catastrophes 
qui en découlent, des cani-
cules aux inondations dé-
vastatrices, se voient tous les 
jours dans les médias.

La cause principale en 
est désormais reconnue par 
tous : l’activité industrielle 
et les transports rel chent 

dans l’atmosphère des gaz 
dont l’accumulation trans-
forme la planète en serre, 
voire, à terme, en cocotte-mi-
nute invivable. La conclu-
sion s’impose d’elle-m me, 
du moins elle s’imposerait 
si l’humanité était en situa-
tion de décider rationnel-
lement de son destin : pro-
duire en fonction des seuls 
besoins définis par la popu-
lation elle-m me, utiliser 
les techniques et les éner-
gies les moins polluantes, 
en prenant en compte les 

conséquences à long terme.
L e s  pu i s s a nt s  de  c e 

monde cont inuent pour -
tant d’ag ir comme si de 
rien n’était : la production 
d’armes, en attendant leur 
utilisation massive, est f lo-
rissante   la production et la 
consommation d’énergies 
fossiles battent des records   
la voiture est toujours in-
dispensable pour le dépla-
cement de centaines de mil-
lions d’humains. La liste des 
exemples est infinie. ussi 
divers soient-ils, ils ont une 
seule cause : la société est 
dirigée par les puissances du 
capital, uniquement guidées 
par la recherche du profit, 

en concurrence mortelle les 
unes avec les autres et en 
guerre permanente contre 
les travailleurs du monde 
entier. Les États sont à leur 
service et ne feront rien pour 
les contraindre, et donc rien 
non plus de sérieux pour ar-
r ter le changement clima-
tique. La seule chose qu’ils 
savent faire, et à très grande 
échelle, c’est d’uti l iser le 
réchauffement climatique 
et la transition énergétique 
comme prétextes pour ar-
roser les capita l istes de 
subventions.

nrayer le réchauffement 
exige de transformer toute la 
société et de la reconstruire 

sur une autre base que la 
recherche du profit. Cette 
révolution est possible, car 
elle est en germe dans l’éco-
nomie d’aujourd’hui. uoi 
de plus collectif que le tra-
vail du prolétariat mondial, 
quoi de plus démocratique 
qu’un Internet qui serait aux 
mains des travailleurs, quoi 
de plus puissant que des 
exploités du monde entier, 
déjà m lés par la mondiali-
sation et les migrations, qui 
s’uniraient dans la lutte   i 
le changement climatique 
annonce l’orage, il doit tre 
révolutionnaire.

Paul Galois

a otte  pénurie d’eau, poison social
a r e ture a annon  que  d s le uillet  

les coupures d’eau vont s’intensifier. La 
moitié de la population subira des coupures 
d’eau r guli res de        du matin  

 ay o t t e ,  l e s  g e n s 
quittent leur domicile à par-
tir de  h ou  h du matin et 
ne rentrent pas avant 1  h. 

onc la préfecture a orga-
nisé les coupures d’eau de 
manière à ce que les foyers 
mahorais n’arrivent pas à 
faire leurs stoc s. ans les 
supermarchés, le nombre 
de pac s d’eau par client est 
rationné.

La concu r rence pou r 

l’accès à l’eau est source de 
graves conflits. ar précau-
tion, les autorités sanitaires 
envisagent de mettre en 
place des rampes de distri-
bution d’eau gratuite dans 
les bidonvil les. Ceux qui 
soufflent sur les braises de 
la xénophobie soulignent 
que l’eau sera gratuite pour 
les clandestins et payante 
pour ceux qui payent cher 
un robinet fermé. ncore 

une occasion pour le gou-
vernement d’esquiver sa res-
ponsabilité en laissant les 
pauvres se diviser.

La question de l’eau à 
ayotte ne date pas d’hier. 

rendre des mesures pour 
un réseau correct de distri-
bution comme pour des re-
tenues collinaires n’est pas 
insurmontable sur le plan 
technique. Cela fait plus de 
vingt ans que le gouver-
nement promet des inves-
tissements et ne tient pas 
ses promesses. Les travail-
leurs mahorais doivent bien 

se convaincre que rien ne 
changera tant qu’ils laisse-
ront leur sort entre les mains 

des bourgeois et de leurs la-
quais politiques.

Charlotte Dauphin

Des habitants de Mayotte obligés d’utiliser une eau non traitée.
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